AVANT-PROJET DE LOI D’ORIENTATION POUR L’AVENIR DE L’ECOLE

Eléments 1er degré du rapport annexé 


Articles modifiés du Code de l’Education


Commentaires

En même temps que le monde devient plus global, les groupes ont tendance à affirmer leur identité. Mais cette volonté d’appartenance à des communautés ne doit pas se construire sur le rejet de ce qui est commun à tous les Français et qui constitue l’identité nationale et républicaine de la France. L’Ecole a un rôle fondamental à jouer pour assurer le maintien de ce socle républicain, où la place laissée à l’affirmation légitime des différences a pour contrepartie nécessaire l’acceptation de règles et de valeurs communes qui peuvent seules garantir le respect de chacun et la liberté de tous. 

L’Ecole doit aussi, conformément à une longue tradition remontant à ses origines mêmes, transmettre aux élèves les valeurs morales qui fondent la vie en société et rendent possible l’exercice de la citoyenneté. L’apprentissage de la citoyenneté à l’école éduque au respect des autres, à la conscience de l’intérêt général, à la rigueur morale, au sens de l’effort et des responsabilités.


TITRE I - LE DROIT À L'ÉDUCATION

 Chapitre I. Dispositions générales 

Art. L 111-1. - L'éducation est la première priorité nationale. Le service public de l'éducation est conçu et organisé en fonction des élèves et des étudiants. Il contribue à l'égalité des chances.

La Nation fixe comme mission première à l’école de donner à chaque élève la conscience des valeurs  de la République. 

Le droit à l'éducation est garanti à chacun afin de lui permettre de développer sa personnalité, d'élever son niveau de formation initiale et continue, de s'insérer dans la vie sociale et professionnelle, d'exercer sa citoyenneté.


Le terme de « communauté éducative » a été remplacé par « école »

Les  valeurs de la république peuvent être un des objectifs de l'école, mais de là à ce que ce soit l'objectif prioritaire…! Par ailleurs, pour nous il faut permettre aux élèves de construire des valeurs partagées et communes et non pas donner le signe d'un retour à une instruction moralisante.

Une école plus juste est une école qui apporte aux élèves la confiance dont ils ont besoin pour leur réussite personnelle et professionnelle. C’est une école qui vise l’accomplissement de tous les élèves. Elle doit soutenir les plus faibles, tout en encourageant les meilleurs à se dépasser. Elle contribue à la fois à l’élévation du niveau général de la population et au recrutement élargi des élites. L’égalité des chances ne peut donc rester un principe abstrait, et tous les moyens doivent être mobilisés pour la promouvoir. On ne peut laisser des jeunes quitter le système éducatif sans aucune qualification et il est impératif dans le même temps de faire accéder d’ici dix ans la moitié d’une classe d’âge à un diplôme délivré dans l’enseignement supérieur.

Les bourses au mérite

Afin de promouvoir une véritable égalité des chances, un effort exceptionnel sera réalisé au

profit des élèves boursiers ayant manifesté par leur travail une volonté de progresser et de

réussir.

Les bourses au mérite du second degré qui complètent les bourses sur critères sociaux

permettront à ces élèves de poursuivre leurs études dans les voies générale, technologique et

professionnelle des lycées dans des conditions plus favorables. Elles seront attribuées de droit

à ceux d’entre eux qui ont obtenu une mention « bien » ou « très bien » au diplôme national

du brevet. Leur nombre pourra ainsi être triplé et leur montant sera revalorisé.

Les bacheliers boursiers ayant obtenu une mention « bien » ou « très bien » pourront

bénéficier d’une bourse au mérite dans l’enseignement supérieur.


Article L. 111-6 :

La Nation fixe au système éducatif l’objectif de garantir que 100 % des élèves aient acquis au terme de leur formation scolaire un diplôme ou une qualification reconnue et d’assurer que 80 % d’une classe d’âge accède au niveau du baccalauréat. Elle se fixe en outre comme objectif de conduire 50 % de l’ensemble d’une classe d’âge à un diplôme de l’enseignement supérieur.

Les aides attribuées aux élèves et aux étudiants selon leurs ressources et leurs mérites contribuent à ce que ces objectifs soient atteints dans le respect de l’égalité des chances de tous.


Inscrire dans la loi des objectifs clairs est plutôt une bonne chose, il est toutefois regrettable que rien ne soit dit sur les moyens donnés à cette ambition.

L’introduction du mérite, s’agissant des aides sociales, est tout simplement scandaleuse.

La notion de mérite tient -elle compte du milieu de vie ?

C'est ignorer les paramètres sociaux dans la réussite scolaire. 

Cela ne risque t-il pas d'exacerber le modèle de performance à l'école?



La scolarisation des élèves handicapés

L’école doit garantir les conditions de l’égalité des droits et des chances aux élèves

handicapés, quelle que soit la nature de leur handicap, et permettre leur scolarisation en

priorité dans l’école ou l’établissement scolaire le plus proche de leur domicile, en bénéficiant

au besoin des aménagements et accompagnements nécessaires. Le choix de scolarité pour chaque enfant ou adolescent peut être adapté ou révisé dans le cadre d’un projet individualisé, élaboré en étroite association avec ses parents. Ce projet doit

garantir la cohérence des actions pédagogiques et prendre en compte les prises en charge

médicales, paramédicales, psychologiques ou sociales dont peut bénéficier l’élève par ailleurs.

De la maternelle au lycée, le parcours scolaire peut alterner ou combiner différentes

modalités : une intégration individuelle, éventuellement accompagnée par un auxiliaire de vie scolaire ; un soutien par un dispositif collectif ; une scolarisation dans un établissement

sanitaire ou médico-éducatif lorsqu’une prise en charge globale s’impose ; un enseignement à

distance lorsque l’élève est momentanément empêché de fréquenter l’école en raison de son

état de santé. L’effort d’ouverture de structures de scolarisation adaptées sera poursuivi et orienté vers le second degré, où 1 000 nouvelles unités pédagogiques d’intégration (UPI) seront créées d’ici

2010, notamment dans les collèges et lycées professionnels. Les enseignants seront invités à

suivre les formations spécialisées dans l’accueil des élèves handicapés qui ont été rénovées en

2004.


Aucun article du code de l’éducation n’est modifié dans l’avant-projet, dans l’attente de l’adoption définitive de la Loi pour l’égalité des droits et des chances.

En effet, une discussion a lieu en ce moment sur la question du droit à la scolarisation des élèves en situation de handicap et de l’inscription dans l’école du secteur.
Les intentions présentées dans le rapport annexé n’apportent rien de nouveau. Le terme de scolarisation « en priorité » est même en régression par rapport à la Loi de 75 !

Il exonère en réalité l’éducation nationale et l’Etat de ses devoirs, en termes de moyens, de soins, d’aides techniques et humaines, de formation des personnels…

C’est la reprise du plan de Luc Ferry : « 1000 UPI »… qui prévoyait, lui, de les créer en 5 ans à partir de 2003 !



Ouverture sur la société

De ces évolutions, de ces engagements et de ces constats, plusieurs priorités se dégagent.

Il est indispensable de recentrer l’école sur ses missions essentielles : la transmission des

connaissances et l’apprentissage des savoir-faire, la construction des valeurs sociales et

morales, la reconnaissance du mérite, la qualification des jeunes pour l’emploi. La Nation doit

fixer à l’Ecole des objectifs clairs : assurer à tous les élèves la qualification qui leur permettra de s’insérer dans la société et de trouver un emploi, offrir au plus grand nombre les voies de l’excellence professionnelle ou universitaire, donner à tous les clefs de l’exercice de la citoyenneté dans une société démocratique. Il est indispensable de trouver une nouvelle relation entre la connaissance et l’économie, dans la perspective du processus de Lisbonne. L’Ecole doit préparer les jeunes à trouver un emploi en France et en Europe. Elle doit favoriser le rapprochement de la culture et de l’économie, source d’une collaboration et d’un enrichissement mutuels.

Il est indispensable de trouver un nouvel équilibre entre la culture scolaire et la demande sociale des jeunes et des familles. Si l’école doit davantage s’ouvrir à la société, entendre les demandes les plus variées, elle ne doit pas hésiter à maintenir ses propres valeurs d’ambition culturelle et de recherche de l’excellence académique. Face aux illusions de la facilité, du consumérisme ou de la violence, l’Ecole doit affirmer les valeurs du travail et de l’effort personnel, de la rigueur intellectuelle et de l’esprit critique, de la tolérance et du respect des différences. Ces valeurs, qui sont le fondement de l’enseignement de l’éducation civique, sont plus que jamais d’actualité : les défendre n’est pas faire preuve de nostalgie. Elles constituent la clef de la réussite personnelle et professionnelle qui exige le dépassement de soi-même.
Article L. 122-1 : L’objectif de l’école est la réussite de tous les élèves.

La formation scolaire doit, sous l’autorité des enseignants et avec l’appui des parents,

permettre à chaque élève de réaliser le travail nécessaire tant à la mise en valeur de ses qualités

personnelles et de ses aptitudes qu’à l’acquisition des connaissances et de la culture générale et technique qui seront utiles à la construction de sa personnalité, à sa vie de citoyen et à la préparation de son parcours professionnel. 


On passe d'une démarche d'apprentissage qui permet à chacun de développer sa personnalité à une  démarche de révélation des aptitudes et des qualités.

Là encore, les références à l’inné, aux aptitudes sont révélatrices d’une certaine idéologie que nous pensions révolue.

Quant à la référence aux établissements d'enseignement, elle a disparue : est-ce le signe de l'ouverture à toutes sortes de formations pilotées - pourquoi pas - par des acteurs du monde économique ?Que signifie de passer de l'éducation à la formation scolaire et pourquoi cette mise en avant de l'autorité des enseignants ?

La référence au cadre européen est citée pour la première fois dans le cadre d'une loi(référence au processus de Lisbonne : économie de la connaissance, employabilité et mobilité, optimisation des financements...)

U cadre 



La maîtrise des connaissances et des compétences indispensables 

La scolarité obligatoire, concernant les élèves de six à seize ans, correspond généralement aux études poursuivies à l’école élémentaire et au collège. Elle doit aboutir à l’acquisition d’un ensemble de connaissances et de compétences indispensables à partir duquel les élèves pourront construire un parcours plus ambitieux. Il ne s’agit pas de resserrer les exigences de l’école sur un bagage commun minimal, mais d’instaurer une obligation de résultats qui bénéficie à tous, et permette à chacun de développer ses talents et d’atteindre ses objectifs personnels et professionnels. Le contenu de ce socle ne se substitue pas aux programmes de l’école et du collège, mais il en fonde les objectifs pour définir ce qu’aucun élève n’est censé ignorer à la fin de la scolarité obligatoire.


Art. L 131-1-1. - L'instruction est obligatoire pour les enfants des deux sexes, français et étrangers, entre six ans et seize ans. La présente disposition ne fait pas obstacle à l'application des prescriptions particulières imposant une scolarité plus longue.

Article L. 131-1-2 : La scolarité obligatoire doit au minimum garantir l’acquisition par

chaque élève d’un ensemble de connaissances et de compétences indispensables comprenant :

- la maîtrise de la langue française ;

- la maîtrise des principaux éléments de mathématiques ;

- une culture humaniste et scientifique permettant l’exercice de la citoyenneté ;

- la pratique d’au moins une langue vivante étrangère.

- la maîtrise des techniques usuelles de l’information et de la communication.

Ces connaissances et compétences sont précisée par décret pris après avis du Haut

conseil de l’éducation.


Les définitions du socle commun varient selon le rapport annexé ou l’avant projet de loi.

C’est le cas de l'EPS ou des activités artistiques, qui ne figurent pas dans la définition donnée dans le Code de l’Education , mais qui sont rappelées dans l’annexe : existeront-elles pour les enfants ayant des difficultés à maîtriser le socle?

Ces contradictions n’incitent pas à une lecture optimiste de la notion de socle concernant l'école primaire, d’autant que les passages concernant le Brevet vont dans le sens d’un « savoir minimum » qui risque de devenir le maximum pour certains.

Un Haut Conseil de l’Education est créé : il donne au gouvernement son avis sur les connaissances et les compétences qui doivent être maîtrisées à l’issue de la scolarité obligatoire.

Le Haut Conseil de l’Education

Il est créé un Haut Conseil de l’Education, organe consultatif indépendant, qui donne un avis

sur la définition des connaissances et des compétences indispensables que les élèves doivent

maîtriser à la fin de la scolarité obligatoire. Le Haut Conseil dresse chaque année un bilan des

résultats obtenus par le système éducatif au regard des objectifs de maîtrise du socle. Il donne

un avis sur les programmes scolaires et sur le cahier des charges de la formation initiale des

personnels d’enseignement et d’encadrement. Le Haut Conseil de l’Education remplace le Conseil National des Programmes et le Haut Conseil de l’Evaluation de l’Ecole. Ses travaux sont rendus publics. Le Haut Conseil est composé de neuf membres (trois membres désignés par le président de la République, deux membres désignés par le président de l’Assemblée nationale, deux membres désignés par le président du Sénat, deux membres désignés par le président du Conseil économique et social) et son président est nommé, parmi ses membres, par le président de la République. Le Haut Conseil est assisté par une équipe d’experts mis à sa disposition par le ministre chargé de l’Education nationale.
Titre V : le Haut conseil de l’éducation

Chapitre unique

Article L. 251-1 : Le Haut conseil de l’éducation est composé de neuf membres désignés pour six ans. Trois de ses membres sont désignés par le président de la République, deux par le président de l’Assemblée nationale, deux par le président du Sénat et deux par le président du Conseil économique et social. Le président du Haut conseil est désigné par le président de la République parmi ses membres.

Le Haut conseil est chargé de donner au ministre chargé de l’éducation nationale des avis sur toute question générale relative :

- à la pédagogie ;

- aux programmes ;

- aux modes d’évaluation des connaissances des élèves ;

- à l’organisation et aux résultats du système éducatif ;

- à la politique de formation des enseignants.

Article L. 251-2 : Le Haut conseil de l’éducation dresse annuellement un bilan public des résultats obtenus par le système éducatif en particulier au regard des objectifs mentionnés à l’article L. 111-6.


Ce haut conseil remplace le conseil national des programmes et le haut conseil à l'évaluation.

Dans le rapport Thélot ce conseil était uniquement composé de personnalités n'appartenant pas au monde de l'éducation.

Il est regrettable de voir supprimer la seule instance independante travaillant sur les questions de l'évaluation du système.

Le contrat individuel de réussite éducative 

L’Education nationale a la responsabilité d’apporter une aide particulière aux élèves qui éprouvent des difficultés dans l’acquisition des connaissances indispensables. Les évaluations contribueront en priorité à repérer ces élèves auxquels sera proposé un contrat individuel de réussite éducative. A cet effet l’ensemble des dispositifs existants devra être restructuré. Dans l’enseignement primaire, ce contrat individuel sera mis en oeuvre par les enseignants de l’école. Pour renforcer leur action, l’inspecteur d’académie mettra à disposition des enseignants ayant acquis une formation complémentaire, des assistants d’éducation ainsi qu’en tant que de besoin des médecins et des psychologues scolaires : il pourra à cet effet utiliser les moyens des réseaux d’aide (RASED). Au collège, la dotation des établissements comprendra un volet « contrat individuel de réussite éducative », calculé en fonction du nombre d’élèves repérés en difficulté lors des évaluations. Cette aide prendra la forme d’un horaire spécifique en groupes restreints.  

Les élèves qui connaissent des difficultés graves et durables continuent à bénéficier des structures d’enseignement adapté (section d’enseignement général et professionnel adapté, établissement régional d’enseignement adapté) ; ils y sont admis par décision de l’inspecteur d’académie, prise après concertation avec la famille et avis d’une commission départementale créée à cet effet. 

Il revient au conseil des maîtres dans le premier degré, et aux conseils de classe dans le second degré, d’apprécier la capacité de l’élève à passer dans la classe ou le cycle supérieur, en fonction de sa progression dans l’acquisition des connaissances constitutives du socle. Le redoublement n’est prononcé par le chef d'établissement (ou le conseil des maîtres) qu’au terme d’un dialogue organisé au long de l’année avec l’élève et ses parents (ou son représentant légal ; il doit s’accompagner d’un contrat individuel de réussite éducative qui en garantit l’efficacité pédagogique. Un tel contrat peut aussi prévenir le redoublement qui doit être regardé comme une solution ultime, même si son existence est nécessaire. 

L’action des corps d’inspection doit prendre en compte l’évaluation de ce que les élèves apprennent en relation avec la maîtrise du socle. Les inspecteurs sont également invités à  évaluer le travail des équipes pédagogiques, et à intervenir en appui des enseignants engagés dans la mise en oeuvre des contrats individuels de réussite éducative.


TITRE I - L'ORGANISATION GÉNÉRALE DES ENSEIGNEMENTS 

 Chapitre I. Dispositions communes

Art. L 311-1. - La scolarité est organisée en cycles pour lesquels sont définis des objectifs et des programmes nationaux de formation comportant une progression annuelle ainsi que des critères d'évaluation.

Pour assurer l'égalité et la réussite des élèves, l'enseignement est adapté à leur diversité par une continuité éducative au cours de chaque cycle et tout au long de la scolarité. 

Article L. 311-3-1 : A tout moment de la scolarité obligatoire, lorsqu’il apparaît qu’un élève risque de ne pas maîtriser les connaissances et les compétences indispensables à la fin d’un cycle, le directeur d’école ou le chef d’établissement propose à la famille, de mettre en place un contrat individuel de réussite éducative.

Le contrat individuel de réussite éducative est signé par l'élève, ses parents, le directeur

d’école ou le chef d’établissement, le maître ou le professeur principal de la classe dans laquelle est affecté l’élève. Ce contrat :

- précise les dispositifs de soutien qui sont mis en œuvre pendant le temps scolaire ainsi que, le cas échéant, ceux qui sont proposés à la famille en dehors du temps scolaire ;

- définit un parcours individualisé qui permettra de vérifier et d’évaluer régulièrement la progression de l’élève ;

Les parents sont associés au suivi du contrat. 


Le terme de risque renvoie à une dimension de prévention, les cycles ne sont pas remis en cause par contre rien n'est précisé sur les élèves ne maîtrisant pas les compétences de fin de cycle 1. 

N’est-il pas possible de faire de la prévention ni de dépistage avant ? Quel rôle, quelle place pour l'adptation et les RASED ?

Par rapport au PPAP qui prévoyait un diagnostic et une aide individuelle pour un cursus, des programmes et des horaires communs, on passe à un parcours individualisé; rien n'est dit sur les moyens mis en oeuvre ni sur ce qui va définir la difficulté scolaire.

La signature du contrat renforce symboliquement sa valeur stigmatisante et individuelle : la responsabilité de la difficulté est renvoyée à l’élève et à ses parents, rien n’est dit ni proposé pour une prévention collective, pour interroger les pratiques de classes, les conditions d’enseignement…




Art. L 311-7 (modifié par la loi n° 2000-1207 du 13 décembre 2000). - Durant la scolarité, l'appréciation des aptitudes et de l'acquisition des connaissances s'exerce par un contrôle continu assuré par les enseignants sous la responsabilité du directeur ou du chef d'établissement.

Au terme de chaque année scolaire, après avoir recueilli l’avis des parents le conseil des maîtres dans le premier degré, le conseil

de classe présidé par le chef d’établissement dans le second degré apprécie les conditions dans lesquelles se poursuit la scolarité de l’élève. Le cas échéant, il propose la mise en place de dispositifs de soutien. 


D'après cet article le redoublement devient possible à la fin de chaque année ce qui est contradictoire avec l'esprit même des cycles.

C’est une vision particulièrement étroite de la « liberté pédagogique » ou du « pouvoir » des maîtres.

Les équipes de réussite éducative

C’est en s’attachant à résoudre les difficultés individuelles que l’on transformera le territoire.

Les zones d’éducation prioritaire, dont l’efficacité pédagogique et éducative sera améliorée,

continueront à y contribuer fortement. D’autre part, les équipes de réussite éducative créées

dans le cadre de la loi de programmation pour la cohésion sociale accueilleront les enfants dès

l’école maternelle et les aideront à organiser leur temps après l’école et le mercredi aprèsmidi.

Elles comprendront, selon les besoins des élèves, des enseignants, des travailleurs

sociaux, des kinésithérapeutes, des orthophonistes, des éducateurs, des pédopsychiatres. Leurs

objectifs, dans la continuité du travail scolaire, seront fixés en étroite collaboration avec les

élus locaux, les associations de parents d’élèves, les caisses d’allocations familiales, les

associations complémentaires dans le domaine de l’éducation.
Ces dispositions figurent dans le « Plan de cohésion sociale », dit « loi Borloo ».
On peut relever le paradoxe entre le texte Borloo qui parle d 'équipe pour le travail de soutien  hors temps scolaire et le projet de F. Fillon totalement carrent sur cette question.

Les ZEP sont mentionnées  ici en deux lignes.

Le plan Borloo est très flou sur les attributions de chacun, le pilotage et le contrôle de ces dispositif, leur financement…

Les relations avec les parents

Une éducation réussie conjugue à la fois l’action de l’école et l’action de la famille. Les parents sont membres à part entière de la communauté éducative. Les fédérations représentatives de parents contribuent à l’expression des familles. Les projets d’établissement

définissent les modalités de l’accueil des parents et de l’information donnée sur la scolarité de

leur enfant. Les familles sont associées régulièrement, au moins par deux rencontres annuelles, à l’élaboration progressive du projet d’orientation des élèves, et sensibilisées à l’orientation des filles vers des filières plus diversifiées. Le développement des nouveaux moyens de communication permettra, dans le cadre des espaces numériques de travail (ENT), la mise en ligne des cahiers de texte, de l’échéancier des devoirs, d’informations relatives à la vie scolaire, et des notes obtenues par les élèves, accessibles au moyen d’un code d’accès confidentiel. Lorsqu’un contrat individuel de réussite éducative est envisagé pour un élève, ses parents sont étroitement associés à sa mise en œuvre. Lorsque les parents sont séparés, les bulletins scolaires sont adressés à chacun d’entre eux sauf impossibilité motivée.

Les parents qui ont le plus de difficulté à suivre la scolarité de leurs enfants pourront bénéficier de l’action des « programmes familiaux locaux » initiés par l’agence nationale de lutte contre l’illettrisme. Ces programmes sont destinés à rapprocher les familles de l’école, à les sensibiliser à la lecture et à organiser, le cas échéant, des cours d’alphabétisation. Le droit à indemnité prévu à l’article L.236-1 du code de l’éducation sera mis en oeuvre.

Visiblement, le rapport annexé corrige l’un des gros défaut de l’avant-projet de loi : l’absence de référence aux parents, sauf quand il s’agit de signer un CIRE pour leur enfant en difficulté…

Les associations de parents d’élèves ne décolèrent pas sur cet aspect du projet.

L’école maternelle précède la scolarité obligatoire. L’accueil des enfants de deux ans reste assuré en priorité dans les écoles situées dans un environnement social défavorisé. Dotée d’une identité originale, l’école maternelle se distingue de l’école élémentaire par la pédagogie qu’elle met en oeuvre. C’est d’abord par l’expérience sensible, l’action, et la recherche autonome que l’enfant, selon un cheminement qui lui est propre, y construit ses acquisitions fondamentales. L’école maternelle contribue à former la personnalité de l’élève

et à construire une première structuration du langage. Elle doit aussi s’efforcer de repérer les déficiences, troubles et handicaps pour en permettre une prise en charge précoce. Les élèves de grande section consolident les apprentissages de l’école maternelle en même temps qu’ils se préparent aux premiers apprentissages fondamentaux de l’école élémentaire. 


LIVRE 3 - TITRE II - L'ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ

 Chapitre unique

Art. L 321-1. - La scolarité de l'école maternelle à la fin de l'école élémentaire comporte trois cycles.

La durée de ces cycles est fixée par décret.

Art. L 321-2. - Sans rendre obligatoire l'apprentissage précoce de la lecture ou de l'écriture, la formation qui est dispensée dans les classes enfantines et les écoles maternelles favorise l'éveil de la personnalité des enfants. Elle tend à prévenir des difficultés scolaires, à dépister les handicaps et à compenser les inégalités. Elle comporte une première approche des outils de base de la connaissance et prépare les enfants à effectuer les apprentissages dispensés à l’école élémentaire. 

L'État affecte le personnel enseignant nécessaire à ces activités éducatives.


La référence aux cycles est maintenue

Les objectifs de l’école maternelle sont réaffirmés.

Dans le rapport annexé, « l’accueil des enfants de deux ans reste assuré en priorité dans les écoles situées dans un environnement social défavorisé ».

l’école primaire, en premier lieu, apprend à lire, à s’exprimer oralement, à écrire et à compter. Elle apporte aussi aux élèves des repères d’histoire et de géographie sur notre pays et l’Europe, ainsi que les premières notions d’une langue étrangère ; elle développe une démarche scientifique de base, une ouverture culturelle et artistique, une éducation physique et sportive. Les maîtres y enseignent aux enfants les règles de la vie sociale et du respect des autres ;

A l’école primaire, l’enseignement de l’une de ces deux langues sera généralisé au CE2, puis étendu au CE1. Son étude sera poursuivie au collège.
Art. L 321-3. - La formation primaire dispensée dans les écoles élémentaires suit un programme unique réparti sur les cycles mentionnés à l'article L 321-1 ; la période initiale peut être organisée sur une durée variable.

Cette formation assure l'acquisition des instruments fondamentaux de la connaissance : expression orale ou écrite, lecture, calcul ; elle suscite le développement de l'intelligence, de la sensibilité artistique, des aptitudes manuelles, physiques et sportives. Elle offre une initiation aux arts plastiques et musicaux et comprend une premier apprentissage d’une langue vivante étrangère. Elle assure conjointement avec la famille l'éducation morale et l'éducation civique.


la pratique d'une langue vivante demande des moyens qui ne sont pas définis en postes et en formation continue.

Les objectifs fixés ne sont pas nouveaux !

Le terme « apprentissage » remplace « première pratique »



La sécurité dans les établissements 

L’école, le collège et le lycée doivent offrir aux élèves un climat de sérénité et de travail propice à leur éducation. La violence est, dans les établissements scolaires plus qu’ailleurs, totalement inacceptable, parce qu’elle touche la République dans ce qu’elle a de plus profond, en portant atteinte à la transmission des savoirs et à l’égalité des chances. Le règlement intérieur doit s’imposer : il doit être connu, compris, respecté.

La promotion de l’égalité entre les filles et les garçons 

Les écoles et établissements scolaires sont des lieux privilégiés pour promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes : l’éducation des jeunes au respect de l’autre, et plus précisément au respect de l’autre sexe, fait pleinement partie des missions du système éducatif. Des actions spécifiques seront lancées dans trois directions : - mieux prendre en compte dans l’orientation la question de la mixité en corrigeant les discriminations liées au sexe dans la représentation sociale des métiers ;
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· faciliter l’accès des jeunes filles aux métiers scientifiques et techniques et encourager l’accès des garçons dans les métiers où ils sont peu représentés ; 

· veiller à ce que les manuels scolaires ne reproduisent pas les stéréotypes culturels relatifs aux rôles respectifs des hommes et des femmes dans la vie familiale et professionnelle. La parité sera encouragée aux élections des délégués des élèves dans les collèges et les lycées, ainsi que dans les instances représentatives de lycéens.
Au livre IV, il est ajouté avant le titre I un titre préliminaire ainsi rédigé :

Titre préliminaire : Dispositions générales

Article L. 401-1 : Dans chaque école et établissement d’enseignement scolaire public, le projet d’établissement est élaboré avec les représentants de la communauté éducative. Il définit les objectifs de l'école ou de l'établissement, précise les voies et moyens qui sont mis en œuvre pour assurer la réussite de tous les élèves et pour associer les parents à cette fin. Il détermine également les modalités d’évaluation des résultats atteints au regard de ces objectifs.

Article L. 401-2 : Dans chaque école et établissement d’enseignement scolaire public, le règlement intérieur précise les droits et les devoirs de chacun des membres de la communauté éducative en se fondant notamment sur :

1. Le respect des principes de laïcité et de neutralité politique, idéologique et religieuse ;

2. Le devoir de tolérance et de respect d’autrui dans sa personnalité et ses convictions et le refus de toute forme de discrimination ;

3.La garantie de protection contre toute agression physique ou morale et le devoir qui

en découle pour chacun de n’user d’aucune violence, sous quelque forme que ce soit ;

4. Le principe d’égalité et de respect mutuel entre les sexes.


Il s’agit de la généralisation du projet d’école ou d’établissement.

Cette disposition ne concernerait que l’enseignement public…

La logique« sécuritaire » a certainement inspiré ces articles.

Ces dispositions sont conformes aux lois en vigueur (laïcité, non-discrimination…)



La santé scolaire et le service social

Ainsi que le prévoit la loi du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique, un contrôle

médical de prévention et de dépistage est effectué auprès des élèves de l’ensemble des

établissements d’enseignement de façon régulière pendant tout le cours de la scolarité

obligatoire. La surveillance sanitaire des élèves est assurée par les personnels de santé

scolaire. Les médecins de l’Education nationale exercent leur mission en priorité à l’école

primaire et dans les zones d’éducation prioritaire. Ils veillent en particulier à dépister les

troubles des apprentissages, à suivre les élèves en difficulté, à repérer les enfants victimes de

maltraitance et à accueillir les enfants malades et handicapés à tous les niveaux

d’enseignement. Chaque établissement du second degré bénéficiera des services d’un(e) infirmier(e)

identifié(e). Celui-ci (celle-ci) participera, en liaison avec les professeurs concernés, à

l’éducation des élèves aux questions de santé ainsi que de nutrition et proposera au comité

d’éducation à la santé et à la citoyenneté un programme d’actions en matière de prévention

des comportements à risque pour la santé et des conduites addictives (lutte contre le tabac, la

drogue, l’alcool). Parmi leurs nombreuses missions d’aide aux élèves en difficulté, les assistants de service

social de l’Education nationale ont un rôle particulier dans la prévention de l’absentéisme

scolaire et des phénomènes de déscolarisation.



La mission des médecins scolaires s’étend au dépistage des troubles des apprentissages et au suivi des élèves en difficulté ! Sont-ils formés pour cela ?

Est-ce une nouvelle tentative de médicalisation des difficultés scolaires ?

Le recrutement et la formation initiale des enseignants

Une programmation pluriannuelle des recrutements couvrant les années 2006 à 2010 est mise en place. Au cours des cinq prochaines années, 30 000 professeurs des écoles, professeurs du second degré, conseillers principaux d’éducation et conseillers d’orientation psychologues 

seront recrutés en moyenne par an ; ce volume sera ajusté chaque année au fur et à mesure de la mise en œuvre de la loi. Les troisièmes concours deviendront une vraie voie de diversification du recrutement pour des personnes ayant acquis une expérience professionnelle dans le secteur privé. Pour ce faire, la condition de diplôme est supprimée, la durée de l’expérience professionnelle est portée à cinq ans, sans période de référence, et elle est élargie à tous les domaines professionnels.

La formation académique et professionnelle des enseignants du premier et du second degré doit désormais relever de l’Université, comme c’est le cas dans la plupart des pays européens : le lien entre la formation des maîtres et la recherche universitaire sera renforcé, l’évolution contrôlée vers le master sera confortée, le rapprochement de la formation continue

et de l’Université sera facilité. Les formateurs des IUFM devront avoir un lien direct soit avec la recherche (pour les enseignants-chercheurs) soit avec la pratique de la classe (pour les professeurs du premier ou du second degré). Le caractère professionnel de la formation des enseignants sera garanti par un cahier des charges national, dont les principes seront définis par les ministres chargés de l’enseignement

supérieur et de l’éducation nationale après avis du Haut Conseil de l’Education. Ce cahier précisera les grands objectifs et les modalités d’organisation de la formation initiale des enseignants auxquels les instituts devront se conformer sous la responsabilité des universités.

Trois grands ensembles de formation seront distingués : l’approfondissement de la culture disciplinaire, la formation pédagogique visant la prise en charge de l’hétérogénéité des élèves

– notamment des élèves handicapés – et la formation du fonctionnaire du service public de l’éducation, en particulier dans ses relations avec les parents. L’examen des plans de formation élaborés en réponse au cahier des charges national donnera lieu à une accréditation

pour une durée limitée reposant sur une validation périodique.

Les recteurs d’académie préciseront par convention avec les universités les conditions de mise en œuvre du cahier des charges national, de mise à disposition de formateurs associés, de stage des étudiants et professeurs stagiaires. Dans un délai de trois ans à compter de la promulgation de la loi, les IUFM prennent le statut

d’école faisant partie d’une université, régie par l’article L.713-9 du code de l’éducation. Pour inscrire la formation des enseignants dans l’architecture européenne des diplômes, les universités identifieront, dans les plans de formation des IUFM, les éléments qui vaudront

délivrance de crédits pour les masters. Elles pourront délivrer jusqu’à deux semestres de master pour les étudiants et professeurs stagiaires ayant effectué deux années d’IUFM. L’admission à l’agrégation sera valorisée pour l’obtention du diplôme de master. L’adossement de la formation en IUFM aux masters proposés par les universités ainsi que

l’inscription des IUFM dans le tissu universitaire favoriseront le développement d’une recherche universitaire de qualité. Les IUFM en lien avec les universités auront vocation à proposer des programmes de recherche ciblés sur l’enseignement des disciplines à l’école. La vocation de la première année à l’IUFM reste la préparation aux concours de recrutement.  Elle inclut des stages d’observation et de pratique accompagnée dans les écoles et établissements du second degré. En seconde année, les lauréats des concours du second degré

seront nommés stagiaires une semaine avant la rentrée scolaire ; cette semaine en IUFM sera consacrée à la préparation de leur stage en responsabilité dans les établissements.  Une aide sera allouée aux enseignants à leur première prise de fonction.
Titre II : Les formations universitaires générales et la formation des maîtres 

Au titre II du livre VI, il est ajouté un chapitre V ainsi rédigé :

Chapitre V 

Formation des maîtres

Article L. 625-1 : La formation des maîtres est assurée par les instituts universitaires de formation des maîtres. Ils accueillent à cette fin des étudiants préparant les concours d’accès aux corps des personnels enseignants et les stagiaires admis à ces concours.

La formation dispensée dans les instituts universitaires de formation des maîtres répond à un cahier des charges fixé par arrêté des ministres chargés de l’enseignement supérieur et de l’éducation nationale après avis du Haut conseil de l’éducation. Elle fait alterner des périodes de formation théorique et des périodes de formation pratique.

Les instituts universitaires de formation des maîtres sont régis par les dispositions de l’article L. 713-9 et sont assimilés, pour l’application de ces dispositions, à des écoles faisant partie des universités.

Les instituts universitaires de formation des maîtres participent à la formation continue des personnels enseignants et à la recherche en éducation.

Ils organisent des formations de préparation professionnelle en faveur des étudiants.


L'intégration des IUFM aux universités soulève plusieurs questions et inquiétudes : 

Quel sera leur statut ?

De quelle autonomie disposeront-ils ?

Y aura-t-il encore un conseil d'administration avec une gestion financière propre,

Le cadrage national national remettra -t-il en cause le cahier des charges actuel? 

Quel sera le lien entre la théorie dispensée à l'iufm et la pratique du terrain?

« Le cahier des charges fixé par arrêté des ministres » peut-il constituer un cadrage national suffisant pour garantir la qualité de la formation professionnelle ?

La formation commune 1er et 2d degré est maintenue. 

Les missions des enseignants

La Nation confie aux enseignants une part essentielle de l’avenir de ses enfants. Elle leur fait confiance pour  appliquer, dans les conditions particulières de chaque classe et en tenant compte de la diversité des élèves, les programmes scolaires, pour répondre aux objectifs fixés

par l’Etat, pour mettre en oeuvre le projet d’école ou d’établissement et pour entretenir des relations suivies avec les parents. Tel est le sens de la liberté pédagogique reconnue aux enseignants, fonctionnaires d’Etat, au service de la réussite de tous les élèves. Cette liberté

s’exerce avec le conseil et sous le contrôle des corps d’inspection. Le soutien personnalisé aux élèves en difficulté fait partie des missions des enseignants. Il

prend sa pleine efficacité dans le travail en équipe et la concertation pédagogique. Les enseignants sont dépositaires d’une autorité que l’Etat délègue et s’engage à soutenir. Cette autorité se fonde sur le savoir transmis par ses détenteurs, leur compétence professionnelle, et le caractère exemplaire de leur comportement.

La formation continue des enseignants

La formation continue des enseignants poursuit trois grandes priorités : l’accompagnement de la politique ministérielle, l’échange de pratiques pédagogiques performantes et le ressourcement disciplinaire.

Cette formation doit pouvoir être offerte à tout enseignant pour répondre aux besoins de l’institution, pour permettre le développement d’un projet personnel dans le cadre de la formation tout au long de la vie, ou pour préparer l’entrée dans une deuxième carrière. Le ministre et les recteurs arrêtent les plans de formation au niveau national et académique. Ils font appel à des opérateurs, principalement les universités – dont feront partie les IUFM – et les corps d’inspection. Tout enseignant pourra bénéficier, sur présentation d’un projet personnel de formation concourant à la qualité de son enseignement et avec l’accord du recteur, d’un crédit de formation de l’ordre de vingt heures par an ;  cette formation   s’accomplira en priorité en dehors des obligations de service d’enseignement et pourra dans ce cas donner lieu à un supplément de traitement.
Chapitre II. Dispositions propres aux personnels enseignants 

Article L. 912-1-1 : La liberté pédagogique de l’enseignant s’exerce dans le respect des programmes et des instructions du ministre de l’éducation nationale et dans le cadre du projet d’école ou d’établissement, avec le conseil et sous le contrôle des membres des corps d’inspection.

Article L. 912-1-2 : : Lorsqu’elle correspond à un projet personnel concourant, en accord

avec le recteur, à l’amélioration des enseignements, la formation continue des enseignants s’accomplit prioritairement en

dehors des obligations de service d’enseignement et peut donner lieu à une indemnisation complémentaire dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat.


Une phrase sur la liberté pédagogique qui ne change pas grand chose à ce qui existe actuellement dans les faits. A aucun moment la dimension collective de l'exercice du métier n'est mise en avant ce qui renforce l'idée que le maître est le seul maître à bord.

La formation continue sur le temps de travail n'est pas mentionnée. La formation spécialisée non plus.  Seule est indiquée la possibilité de formation à partir d'un projet personnel. L'ambiguité subsiste : cette formation ne risque t-elle pas de se subsittuer à la formation continue ?




Titre II. Orientations et résultats assignés au système éducatif

Article 2 : Dans le cadre des objectifs fixés à l’article L. 111-6, les résultats suivants doivent

être atteints d’ici à 2010 :

1. La proportion de bacheliers généraux parmi les enfants de familles appartenant aux catégories socio-professionnelles défavorisées augmentera de 20 %.

2.La proportion d’étudiants suivant une filière de formation supérieure scientifique, hors formation de santé, augmentera de 15 % ;

3. La proportion de jeunes filles dans les séries scientifiques générales et technologiques augmentera de 20%

4. Le nombre d’élèves atteignant dans leur première langue vivante étrangère le niveau

B1 du cadre commun de référence pour les langues du Conseil de l’Europe augmentera de 20 % ;

5. La proportion d’élèves apprenant l’allemand augmentera de 20 % ;

6. Le nombre de sections européennes au collège et au lycée augmentera de 20 % ;

7. La proportion des élèves de lycée étudiant une langue ancienne augmentera de 10%

8. Le nombre d'élèves titulaires d'un brevet attestant des compétences en technologie de l'information et de la communication sera de 80% à chaque niveau (école, collège, lycée).

9. Le nombre d'apprentis dans les formations en apprentissage dans les lycées augmentera de 50%.

10. Le nombre d’enseignants suivant une formation en cours de carrière augmentera de

20% 

Le Haut conseil de l’éducation mesure chaque année les résultats obtenus.

Article 3 : Les orientations de la politique nationale en faveur de l’éducation énoncées dans le rapport annexé à la présente loi sont approuvées.


rien ne permet de penser que ces objectifs seront atteints d'autant plus qu'ils ne sont pas associés à une loi de programmation et à des moyens chiffrés.

Le point 10 qui prévoit une augmentation de 20% des enseignants suivant une formation continue en cours de carrière semble en contradiction avec l'article précédent.


Le Haut conseil de l’éducation précise dans son bilan annuel les résultats obtenus.    Article 3 : Les orientations de la politique nationale en faveur de l’éducation énoncées dans le  rapport annexé à la présente loi sont approuvées.

Titre III : Dispositions transitoires et finales

Article 4 : Dans un délai maximum de trois ans à compter de la publication de la présente loi,

les instituts universitaires de formation des maîtres sont intégrés à l’une des universités

auxquelles il sont rattachés par décret pris après avis du conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche.

Ce décret précise la date à laquelle prend effet l’intégration.

Une convention passée entre le recteur d’académie et l’université à laquelle l’institut est intégré précise en tant que de besoin les modalités de cette intégration.

Article 5 : A compter de la date de son intégration, les droits et obligations de l’institut sont transférés à l’Université à laquelle il est intégré. Les personnels affectés à l’institut sont affectés à cette université.

Article 6 : Les articles L. 721-1 et L. 721-3 demeurent applicables, dans leur rédaction

antérieure à la présente loi, aux instituts universitaires de formation des maîtres jusqu’à la date de leur intégration à l’une des universités de rattachement.


Quels sont les personnels qui seront affectés aux universités, que deviennent les PIUFM et IPEMF, les personnels en temps partagé et autres formateurs ? Quel sera leur statut?













